
L’équipe de négociation est choquée par les offres salariales du Conseil du Trésor, et elle n’est pas la seule. 
Des offres de 1,5 % et de 1,2 %? De quoi mettre n’importe qui en colère!

À titre de président national, je trouve déplorable le peu de respect que manifeste l’employeur à l’égard du 
travail que vous accomplissez jour après jour pour le bien des Canadiens et Canadiennes.

Nos membres offrent des services publics de qualité. Ils sont en droit de recevoir des augmentations qui 
protègent leur pouvoir d’achat et qui représentent une juste rétribution du travail accompli.

Pourtant, rien n’empêchait le gouvernement de faire mieux. En effet, l’offre du Conseil du Trésor détonne de 
l’entente que nous avons conclue l’automne dernier avec l’Agence du revenu du Canada.

Nos membres, déjà aux prises avec un système de classification archaïque qui fait fi du travail accompli et 
avec des principes dépassés comme les taux de rémunération régionaux, doivent maintenant se contenter 
d’offres salariales qui ne sont même pas à la hauteur du coût de la vie.

Les membres de l’équipe de négociation et les dirigeantes et dirigeants élus ont l’intention de dénoncer l’offre 
du gouvernement. Pour bien se faire entendre, ils ont besoin que vous joigniez votre voix à la leur.

D’ici peu, la plupart des conventions collectives que nous avons signées avec le Conseil du Trésor auront 
expiré depuis un an.

Un an déjà, et nous n’avons toujours rien à nous mettre sous la dent, tout au plus une offre salariale bien 
maigre.

Je vous invite à prendre part aux activités prévues le 19 juin prochain. Renseignez-vous auprès de votre 
section locale/succursale et de votre bureau régional.

Nous voulons envoyer un message clair au gouvernement : nous nous attendons à mieux et nous le méritons!

Solidairement, 
le président national,
John Gordon

Le 19 juin, exprimez votre colère!


